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DOSSIER

au profit des entreprises et des travail-
leurs indépendants encore fortement 
impactés par les restrictions sanitaires 
(deuxième confinement, couvre-feu...). 
Décryptage de ces dispositifs et des 
conditions à remplir pour en bénéficier.

DE QUOI S’AGIT-IL ?
Pour les employeurs
Les employeurs peuvent se voir accor-
der, pour un ou plusieurs mois, une 
exonération des cotisations sociales 
patronales dues sur les rémunérations 
de leurs salariés. Plus précisément, des 
cotisations entrant dans le champ de 
la réduction générale des cotisations 
patronales (maladie, maternité, inva-
lidité, vieillesse...), excepté celles de 
retraite complémentaire. 
Et ce n’est pas tout : à cette exonéra-
tion s’ajoute une aide au paiement des 
cotisations sociales, patronales mais 
aussi salariales restant dues au titre 
des années 2020 et 2021. Le montant de 
cette  aide correspond à 20 % des rému-

nérations versées aux salariés pour les 
mois durant lesquels l’employeur béné-
ficie de l’exonération de cotisations.

Pour les TNS
Les travailleurs non salariés peuvent, 
quant à eux, prétendre à une réduc-
tion de leurs cotisations sociales per-
sonnelles. D’un montant forfaitaire de 
600 € par mois, cette réduction vient 
alléger leur « facture sociale » au titre 
de l’année 2020 et de l’année 2021 
(uniquement de l’année 2021 pour les 
exploitants agricoles).

À QUELLES CONDITIONS ?
Le bénéfice de l’exonération, de l’aide 
au paiement et de la réduction de coti-
sations implique le respect de plusieurs 
conditions. Celles-ci doivent être réu-
nies durant le mois suivant celui au titre 
duquel les avantages sont applicables.
L’infographie ci-dessous détaille les 
conditions à remplir selon le secteur 
d’activité de l’employeur ou du TNS. 
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Et les mandataires 
sociaux ?
Une réduction forfaitaire de 
cotisations égale à 600 € par 
mois est également consen-
tie au profit des mandataires 
sociaux dès lors qu’ils ont 
été rémunérés pendant les 
mois durant lesquels l’entre-
prise remplit les conditions 
d’éligibilité à l’exonération 
et à l’aide au paiement des 
cotisations sociales.

>>

Quelles conditions d’éligibilité pour quels secteurs d’activité ?

Secteurs d’activité dits « protégés » 
et secteurs d’activité 
dits « connexes » (1)

Autres secteurs 
d’activité

TNS et employeurs 
de moins de 250 salariés

TNS et employeurs 
de moins de 50 salariés

Interdiction 
d’accueillir 
du public

Perte de chiffre 
d’affaires d’au 
moins 50 % (2)

Interdiction d’accueillir du public 
ou d’exercer son activité depuis 

le 30 octobre 2020 (3)
OU

(1) Les listes des activités relevant des secteurs protégés (culture, tourisme, sport, événementiel, transport aérien, hôtellerie et restauration) et des activités relevant 
des secteurs connexes à ceux précités figurent en annexe du décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 dans sa version en vigueur au 1er janvier 2021. 
(2) La perte de chiffre d’affaires (CA) s’apprécie par rapport au CA du même mois de 2019 ou du CA mensuel moyen de 2019. Sachant que cette condition 
est considérée comme remplie si la baisse de CA constatée au cours d’un mois, par rapport au même mois de 2019, représente au moins 15 % du CA annuel 2019 de l’entreprise. 
(3) L’interdiction d’accueillir du public, qui doit avoir affecté de manière prépondérante l’exercice de l’activité, ou l’interdiction d’exercer son activité doivent résulter de l’application du décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 (commerces fermés durant le confinement de novembre, notamment).


